
 

 

 

CONSEIL D’ÉTAT 

section de législation 

avis 65.122/4 

du 22 janvier 2019 

sur 

un projet d’arrêté du Gouvernement wallon ‘modifiant 

certaines dispositions du Titre XII/2 du Livre V de la 

Deuxième partie du Code règlementaire wallon de l’Action 

sociale et de la Santé relatives aux conditions d’agrément des 

services résidentiels, d’accueil de jour et de soutien dans leur 

milieu de vie, pour personnes en situation de handicap dont le 

financement et la décision de prise en charge sont assurés par 

une autorité publique étrangère’ 
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Le 27 décembre 2018, le Conseil d’État, section de législation, a été invité par 

la Vice-Présidente et Ministre de l’Action sociale, de la Santé, de l’Égalité des chances, de la 

Fonction publique et de la Simplification administrative de la Région wallonne à 

communiquer un avis, dans un délai de trente jours, sur un projet d’arrêté du Gouvernement 

wallon ‘modifiant certaines dispositions du Titre XII/2 du Livre V de la Deuxième partie du 

Code réglementaire wallon de l’Action sociale et de la Santé relatives aux conditions 

d’agrément des services résidentiels, d’accueil de jour et de soutien dans leur milieu de vie, 

pour personnes en situation de handicap dont le financement et la décision de prise en charge 

sont assurés par une autorité publique étrangère’. 

 Le projet a été examiné par la quatrième chambre le 22 janvier 2019. La 

chambre était composée de Martine BAGUET, président de chambre, Bernard BLERO et 

Wanda VOGEL, conseillers d’État, et Anne-Catherine VAN GEERSDAELE, greffier. 

Le rapport a été présenté par Pauline LAGASSE, auditeur. 

L’avis, dont le texte suit, a été donné le 22 janvier 2019. 
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Comme la demande d’avis est introduite sur la base de l’article 84, § 1
er

, 

alinéa 1
er

, 2°, des lois ‘sur le Conseil d’État’, coordonnées le 12 janvier 1973, la section de 

législation limite son examen au fondement juridique du projet, à la compétence de l’auteur 

de l’acte ainsi qu’à l’accomplissement des formalités préalables, conformément à l’article 84, 

§ 3, des lois coordonnées précitées. 

 Sur ces trois points, le projet appelle les observations suivantes. 

FORMALITÉS PRÉALABLES 

 Dès lors que l’avant projet concerne l’aide aux personnes en Communauté 

française, son auteur est tenu de respecter la formalité obligatoire organisée par les articles 12 

à 15 de l’accord de coopération-cadre du 27 février 2014 entre la Communauté française, la 

Région wallonne et la Commission communautaire française ‘relatif à la concertation 

intra-francophone en matière de santé et d’aide aux personnes et aux principes communs 

applicables en ces matières’ (ci-après : « l’accord de coopération-cadre »). 

 Il ressort du dossier soumis à la section de législation que le comité de 

concertation créé sur la base de ces dispositions de l’accord de coopération-cadre, qui a en 

l’espèce été saisi conformément à la procédure d’urgence prévue par les articles 14 et 15 de 

cet accord de coopération-cadre, a décidé, le 7 décembre 2018, de ne pas rendre d’avis sur le 

projet. 

 Aux termes de l’article 15, § 2, de l’accord de coopération-cadre : 

« Le comité ministériel dispose d’un délai de cinq jours pour se concerter sur 

l’avant-projet ou la proposition de décret, le projet d’arrêté réglementaire ou le projet 

visé à l’article 12, § 3, qui lui est soumis, le cas échéant, sur la base de la 

recommandation ou de l’avis de l’organe de concertation. 

Le délai visé à l’alinéa 1
er

 prend cours : 

1° à dater de l’expiration du délai de cinq jours visé au paragraphe 1
er

, 

alinéa 1
er

, lorsque l’organe de concertation ne manifeste pas le souhait d’émettre une 

recommandation ou un avis ; 

2° à dater de la transmission de la recommandation ou de l’avis de l’organe de 

concertation ou, le cas échéant, de l’expiration du délai de dix jours visé au 

paragraphe 1
er

, alinéa 2, lorsque l’organe de concertation manifeste le souhait 

d’émettre un avis une recommandation. 

Le comité ministériel peut décider au consensus d’allonger le délai prévu à 

l’alinéa 1
er

 ». 

 Il ne ressort pas du dossier soumis à la section de législation que le projet 

d’arrêté a été transmis au comité ministériel en vertu de la disposition précitée. Il convient de 

compléter le préambule afin de mentionner la concertation réalisée dans le respect de l’accord 

de coopération-cadre du 27 février 2014. 
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EXAMEN DU PROJET 

ANNEXES 

 Les formules figurant sous chacune des annexes seront corrigées en 

mentionnant l’intitulé exact de l’arrêté en projet. 

LE GREFFIER 

Anne-Catherine VAN GEERSDAELE 

 

LE PRÉSIDENT 

Martine BAGUET 
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